
 

   

Solidarités territoriales – 212 Contrats avec les territoires 

Date de validation : 15/12/2022 

Le Département de la Charente a l’ambition de contribuer activement à l’Agenda 2030 international adopté 

en septembre 2015 par les 193 États membres de l’ONU. Cet Agenda porte une vision de transformation 

de notre monde en éradiquant la pauvreté et en assurant sa transition vers un développement durable. 

Les 17 Objectifs de Développement Durable qui le composent constituent un référentiel sur lequel s’appuie 

la collectivité pour définir ses actions face aux urgences environnementales, sociales et climatiques. 

 

Le Département de la Charente souhaite que l’ensemble des actions qu’il mène en tant que maître 

d’ouvrage ou en tant que financeur soient de plus en plus vertueuses en termes de développement durable 

et d’égalité. A ce titre, il accorde un intérêt tout particulier à l’objectif 5 « égalité entre les femmes et les 

hommes ». 

 

PARTENARIAT CONTRACTUEL 

AVEC LES TERRITOIRES 

 

1. CONVENTIONS D’INGENIERIE TERRITORIALE 

AVEC LES PETITES VILLES DE DEMAIN (études) 

BENEFICIAIRES 

 Communes 

 Etablissements publics de coopération intercommunale retenus au titre du programme d’appui de 

l’Agence Nationale de Cohésion Territoriale « Petites villes de demain » 

DESCRIPTION DU REGLEMENT 

Perspectives de revitalisation des petites villes dans le cadre de la réalisation d’études nécessaires pour 

élaborer et mener à bien le projet global de (re)dynamisation des points de centralité, dans une 

configuration optimale selon chaque contexte territorial. 

CRITERES D’INTERVENTION 

Conditions d'obtention : 

Les études doivent répondre aux critères d’éligibilité décrites dans le référentiel de la Banque des territoires 

(annexe sur demande) et doivent avoir été retenues par le Comité départemental PVD 

Dépenses subventionnables : 

Frais d'études :  

 d’ingénierie stratégique, 
 d’ingénierie pré-opérationnelle thématique, 
 d’ingénierie opérationnelle ou de montage juridico-financier des projets, 
 de conduite des opérations d’investissements. 

Les prestations réalisées en régie ne sont pas éligibles. 

Cumul des subventions : 

Le bénéfice d’une convention d’ingénierie permet à la PVD cocontractante l’accès aux autres dispositifs. 

Toutefois, pour les études retenues, le cumul n’est pas possible avec les autres aides de droit commun du 

Département. 



MODE DE CALCUL 

Cofinancement Banque des territoires : 10 à 50 % du montant TTC de la prestation. 

Cofinancement Département : 15 % de la dépense TTC. 

PIECES A FOURNIR 

Pour contractualiser : 

 le courrier du bénéficiaire sollicitant une convention d’ingénierie avec le Département ; 

 l’extrait de délibération du bénéficiaire précisant : 
o la liste des études envisagées, retenues par le Comité local de projet PVD ; 
o le plan de financement de chacune des études incluant la dotation sollicitée auprès de la 

Banque des territoires et du Département. 

Pour l’instruction de la demande : 

 un courrier du maître d'ouvrage sollicitant le concours du Département ; 

 un extrait de délibération de la collectivité maître d'ouvrage précisant : 

o la nature de l'opération envisagée, 
o le plan de financement prévu incluant la subvention sollicitée auprès de la Banque des 

territoires et du Département ; 

 une notice explicative (cahier des charges de l’étude) ; 

 un calendrier de réalisation de l’étude ; 

 l'acte d'engagement du Cabinet d'étude retenu mentionnant les honoraires et sa mission. 

Pour le paiement de la subvention : 

 une copie du document approuvé ; 

 le décompte général et définitif de l’opération joint aux factures acquittées ; 

 le plan de financement final avec copies des décisions attributives des autres partenaires 

financiers ; 

 tout support de communication faisant apparaître la participation de la Banque des Territoires et 
du Département. 

 

Il est demandé à chaque partenaire qui sollicite l’accompagnement et/ou le soutien financier du 

Département de la Charente de promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la préparation, le déroulement 

et le bilan des actions financées. Cela devra se traduire dans la transmission de données qualitatives et 

quantitatives sexuées sur le public visé, le public touché et/ou la mobilisation des équipes sur l’égalité 

femmes-hommes.  

MODALITES D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction : validation, par le Comité de régulation partenarial, d’un programme 

d’études visé dans le cadre d’une convention d’une durée de 1 an (modèle-type sur demande). 

Selon la nature des dossiers, le projet d’étude peut faire l'objet d'une analyse approfondie associant le 

maître d'ouvrage et les autres partenaires éventuels (Banque des territoires, DDT, ABF, CAUE, ATD16 ou 

d’autres partenaires). 

Pour les besoins de l’instruction, vous disposez d’un délai de 15 jours pour répondre aux demandes de 

pièces complémentaires. 

Modalités de versement : en une seule fois à la remise de l’étude, validée par le bénéficiaire. 

Caducité : conformément aux modalités de la convention signée. 

DEPOT D’UNE DEMANDE SUR LE PORTAIL Subventions16 

Ce portail est accessible depuis le site institutionnel www.lacharente.fr dans la rubrique « Vos démarches ». 

Pour déposer une demande sur le portail subventions, vous devez utiliser le télé-service : 

 Subvention d'investissement (pour les études suivies de travaux) 

 Subvention de fonctionnement affectée à une action (pour les autres études) 



INFOS PRATIQUES 

Date limite de dépôt des demandes : néant 

Secteur cohésion territoriale ; Tél. : 05 16 09 74 12 et 74 13 

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter à l'adresse suivante : 

www.lacharente.fr > mes démarches > contactez-nous 

 

  



2. CONVENTIONS D’INGENIERIE TERRITORIALE 

AVEC LES GRANDS VILLAGES POUR DEMAIN (études) 

BENEFICIAIRES 

 Communes retenues au titre de l’expérimentation « Grands Village pour Demain » 

DESCRIPTION DU REGLEMENT 

Perspectives de revitalisation des petites villes dans le cadre de la réalisation d’études nécessaires pour 

élaborer et mener à bien le projet global de (re)dynamisation des points de centralité, dans une 

configuration optimale selon chaque contexte territorial. 

CRITERES D’INTERVENTION 

Conditions d'obtention : 

Les études doivent avoir été retenues par l(instance départementale compétente 

Dépenses subventionnables : 

Frais d'études :  

 d’ingénierie stratégique, 
 d’ingénierie pré-opérationnelle thématique, 

 d’ingénierie opérationnelle ou de montage juridico-financier des projets, 
 de conduite des opérations d’investissements. 

Les prestations réalisées en régie ne sont pas éligibles. 

Cumul des subventions : 

Le bénéfice d’une convention d’ingénierie permet à la GVD cocontractante l’accès aux autres dispositifs. 

Toutefois, pour les études retenues, le cumul n’est pas possible avec les autres aides de droit commun du 

Département. 

MODE DE CALCUL 

35 % de la dépense TTC. 

PIECES A FOURNIR 

Pour contractualiser : 

 le courrier du bénéficiaire sollicitant une convention d’ingénierie avec le Département ; 

 l’extrait de délibération du bénéficiaire précisant : 

o la liste des études envisagées, 
o le plan de financement de chacune des études incluant la dotation sollicitée auprès du 

Département. 

Pour l’instruction de la demande : 

 un courrier du maître d'ouvrage sollicitant le concours du Département ; 

 un extrait de délibération de la collectivité maître d'ouvrage précisant : 
o la nature de l'opération envisagée, 
o le plan de financement prévu incluant la subvention sollicitée auprès de la Banque des 

territoires et du Département ; 

 une notice explicative (cahier des charges de l’étude) ; 

 un calendrier de réalisation de l’étude ; 

 l'acte d'engagement du Cabinet d'étude retenu mentionnant les honoraires et sa mission. 

Pour le paiement de la subvention : 

 une copie du document approuvé ; 

 le décompte général et définitif de l’opération joint aux factures acquittées ; 

 le plan de financement final avec copies des décisions attributives des autres partenaires 
financiers ; 

 tout support de communication faisant apparaître la participation du Département. 



Il est demandé à chaque partenaire qui sollicite l’accompagnement et/ou le soutien financier du 

Département de la Charente de promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la préparation, le déroulement 

et le bilan des actions financées. Cela devra se traduire dans la transmission de données qualitatives et 

quantitatives sexuées sur le public visé, le public touché et/ou la mobilisation des équipes sur l’égalité 

femmes-hommes.  

MODALITES D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction : validation, par l’instance départementale compétente, d’un 

programme d’études visé dans le cadre d’une convention d’une durée de 1 an (modèle-type sur demande). 

Selon la nature des dossiers, le projet d’étude peut faire l'objet d'une analyse approfondie associant le 

maître d'ouvrage et les autres partenaires éventuels (DDT, ABF, CAUE, ATD16 ou d’autres partenaires). 

Pour les besoins de l’instruction, vous disposez d’un délai de 15 jours pour répondre aux demandes de 

pièces complémentaires. 

Modalités de versement : en une seule fois à la remise de l’étude, validée par le bénéficiaire. 

Caducité : conformément aux modalités de la convention signée. 

DEPOT D’UNE DEMANDE SUR LE PORTAIL Subventions16 

Ce portail est accessible depuis le site institutionnel www.lacharente.fr dans la rubrique « Vos démarches ». 

Pour déposer une demande sur le portail subventions, vous devez utiliser le télé-service : 

 Subvention d'investissement (pour les études suivies de travaux) 

 Subvention de fonctionnement affectée à une action (pour les autres études) 

INFOS PRATIQUES 

Date limite de dépôt des demandes : néant 

Secteur cohésion territoriale ; Tél. : 05 16 09 60 37 

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter à l'adresse suivante : 

www.lacharente.fr > mes démarches > contactez-nous 

 

  



3. CONVENTIONS D’INVESTISSEMENT 

AVEC LES VILLES ET EPCI (études préalables et travaux) 

BENEFICIAIRES 

 Communes de plus 9 000 habitants 

 Etablissements publics de coopération intercommunale 

DESCRIPTION DU REGLEMENT 

Au travers de la convention, le Département et la collectivité cocontractante décident de conduire 

conjointement la réalisation d’opérations d’investissement jugées structurantes et prioritaires pour 

l’aménagement et le développement durable du territoire. 

Ces actions devront s’inscrire dans les priorités départementales, notamment la (re)dynamisation des 

points de centralité, la végétalisation et la réduction de l’empreinte environnementale. 

CRITERES D’INTERVENTION 

Au travers de la convention, le Département et la collectivité cocontractante décident de conduire 

conjointement la réalisation d’opérations d’investissement jugées structurantes et prioritaires pour 

l’aménagement et le développement du territoire. 

Le bénéfice d'un contrat exclut, pour le cocontractant, l’accès au Soutien à l’Initiative Locale et 

Environnementale et aux dispositifs de revitalisation des centres bourgs. Les autres dispositifs restent 

ouverts. Toutefois, pour les projets retenus, le cumul n’est pas possible avec les autres aides de droit 

commun du Département. 

Le bénéficiaire doit s’engager dans la démarche de la charte « Charente 2030 ». Les communautés 

d’agglomération doivent s’engager, pour chacun des projets subventionnés, à un minimum de 7 critères 

noirs, dont au moins 1 dans chaque catégorie, et 4 critères rouges. Les autres bénéficiaires doivent 

s’engager, pour chacun des projets subventionnés, à un minimum de 5 critères noirs et 2 critères rouges. 

MODE DE CALCUL 

Le soutien financier du Département est négocié et établi en fonction de la nature, du coût, des possibilités 

de financement de chacune des opérations et ce, dans la limite de 80 % d’aides publiques. 

PIECES A FOURNIR 

Pour contractualiser : 

 la charte « Charente 2030 » signée par le représentant de la collectivité ainsi que la délibération 

de la collectivité l’autorisant à signer 

 le courrier du maire sollicitant une convention d’investissement avec le Département ; 

 l’extrait de délibération du Conseil municipal précisant : 

o la liste des opérations envisagées, 
o le plan de financement global incluant la dotation sollicitée auprès du Département. 

Pour l’instruction des dossiers retenus : 

 une notice explicative (dont calendrier des travaux) ; 

 le devis descriptif et estimatif des travaux ; 

 le plan de financement prévu incluant la subvention sollicitée auprès du Département ; 

 les plans des travaux. 

Pour le paiement de la subvention : 

 le décompte général et définitif de chacune des opérations, visé par le Trésorier de la commune ; 

 le plan de financement final avec copies des décisions attributives des autres partenaires 

financiers ; 

 tous supports de communication faisant apparaître la participation du Département. 

Il est demandé à chaque partenaire qui sollicite l’accompagnement et/ou le soutien financier du 

Département de la Charente de promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la préparation, le déroulement 



et le bilan des actions financées. Cela devra se traduire dans la transmission de données qualitatives et 

quantitatives sexuées sur le public visé, le public touché et/ou la mobilisation des équipes sur l’égalité 

femmes-hommes.  

MODALITES D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction : validation, par l’instance départementale compétente, d’une liste 

d’opérations visée dans le cadre d’une convention d’investissement d’une durée de 3 ans. 

Pour les besoins de l’instruction, vous disposez d’un délai de 15 jours pour répondre aux demandes de 

pièces complémentaires. 

Modalités de versement : possibilité d’acomptes (premier de 20 % au démarrage puis jusqu’à 80 % du 

montant de la subvention) ; solde à l’achèvement de l’opération. 

Caducité : conformément aux modalités de la convention signée. 

DEPOT D’UNE DEMANDE SUR LE PORTAIL Subventions16 

Ce portail est accessible depuis le site institutionnel www.lacharente.fr dans la rubrique « Vos démarches ». 

Pour déposer une demande sur le portail subventions, vous devez utiliser le télé-service : Subvention 

d'investissement. 

INFOS PRATIQUES 

Date limite de dépôt des demandes : Fin septembre 2023 

Secteur cohésion territoriale ; Tél. : 05 16 09 74 12 

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter à l'adresse suivante : 

www.lacharente.fr > mes démarches > contactez-nous 

 

  



4. CONVENTIONS D’INVESTISSEMENT « SPOT » 

BENEFICIAIRES 

 Communes  

 Etablissements publics de coopération intercommunale 

DESCRIPTION DU REGLEMENT 

Au travers du dispositif SPOT « Soutien aux Projets et Opérations du Territoire », le Département et la 

collectivité cocontractante décident de conduire conjointement la réalisation d’un projet d’investissement 

jugé structurant et prioritaire pour l’aménagement et le développement durable du territoire. 

Ce projet devra s’inscrire dans les priorités départementales. Fruit d’une démarche de projet, il pourra 

avoir un caractère expérimental et innovant. 

CRITERES D’INTERVENTION 

Le projet soutenu devra faire l’objet d’un avis favorable de l’instance départementale compétente. 

Le bénéficiaire doit s’engager dans la démarche de la charte « Charente 2030 » ». Les communautés 

d’agglomération doivent s’engager à un minimum de 7 critères noirs, dont au moins 1 dans chaque 

catégorie, et 4 critères rouges. Les autres bénéficiaires doivent s’engager à un minimum de 5 critères noirs 

et 2 critères rouges. 

MODE DE CALCUL 

Le soutien financier du Département est négocié et établi en fonction de la nature, du coût, des possibilités 

de financement de chacune des opérations et ce, dans la limite de 80 % d’aides publiques et de 50 % de la 

charge nette restant au bénéficiaire de la subvention. 

PIECES A FOURNIR 

Pour contractualiser : 

 la charte « Charente 2030 » signée par le représentant de la collectivité ainsi que la délibération 

de la collectivité l’autorisant à signer 

 le courrier du maire sollicitant une convention d’investissement avec le Département ; 

 l’extrait de délibération du Conseil municipal précisant : 

o la liste des opérations envisagées, 
o le plan de financement global incluant la dotation sollicitée auprès du Département. 

Pour l’instruction des dossiers retenus : 

 une notice explicative (dont calendrier des travaux) ; 

 le devis descriptif et estimatif des travaux ; 

 le plan de financement prévu incluant la subvention sollicitée auprès du Département ; 

 les plans des travaux. 

Pour le paiement de la subvention : 

 le décompte général et définitif de chacune des opérations, visé par le Trésorier de la commune ; 

 le plan de financement final avec copies des décisions attributives des autres partenaires 

financiers ; 

 tous supports de communication faisant apparaître la participation du Département. 
 

Il est demandé à chaque partenaire qui sollicite l’accompagnement et/ou le soutien financier du 

Département de la Charente de promouvoir l’égalité femmes-hommes dans la préparation, le déroulement 

et le bilan des actions financées. Cela devra se traduire dans la transmission de données qualitatives et 

quantitatives sexuées sur le public visé, le public touché et/ou la mobilisation des équipes sur l’égalité 

femmes-hommes.  



MODALITES D’INSTRUCTION ET DE VERSEMENT 

Modalités particulières d’instruction : examen au cas par cas par l’instance départementale compétente. 

Pour les besoins de l’instruction, vous disposez d’un délai de 15 jours pour répondre aux demandes de 

pièces complémentaires. 

Modalités de versement : possibilité d’acomptes (premier de 20 % au démarrage puis jusqu’à 80 % du 

montant de la subvention) ; solde à l’achèvement de l’opération. 

Caducité : conformément aux modalités de la convention signée. 

DEPOT D’UNE DEMANDE SUR LE PORTAIL Subventions16 

Ce portail est accessible depuis le site institutionnel www.lacharente.fr dans la rubrique « Vos démarches ». 

Pour déposer une demande sur le portail subventions, vous devez utiliser le télé-service : Subvention 

d'investissement. 

INFOS PRATIQUES 

Date limite de dépôt des demandes : néant 

Secteur cohésion territoriale ; Tél. : 05 16 09 74 12 

Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter à l'adresse suivante : 

www.lacharente.fr > mes démarches > contactez-nous 



Face à l’urgence climatique et à l’effondrement de la biodiversité, les 
signataires de la présente charte s’engagent à ce que les projets qu’ils 
mettent en œuvre et pour lesquels ils demandent une participation financière 
au Département, s’inscrivent dans un double objectif de réduction de la 
vulnérabilité des territoires et de réduction de l’impact de l’activité humaine 
sur l’environnement avec une prise en compte de l’équité sociale.

Ils s’accordent sur le fait que le montant de la participation financière 
du département à un projet, est défini selon le degré d’implication de la 
collectivité vis à vis de ce double objectif à travers le projet en question :

•	 projet en cohérence ;
•	 projet en résonance.

Ils s’accordent aussi sur le fait que le classement des projets est réalisé par 
le Conseil départemental sur la base de critères prédéfinis et à l’aune des 
éléments fournis par la collectivité.

Ils s’accordent enfin sur le fait que l’analyse des projets peut donner lieu à 
une présentation du projet par la collectivité concernée à une commission 
prévue à cet effet.

Construisons 
la Charente

de demain

2030

CHARTE

Conseil départemental 
 de la Charente

Collectivité

Fait le  			   à



NOTE EXPLICATIVE  
CHARTE DÉPARTEMENTALE CHARENTE 2030

Face à l'urgence climatique et à la crise de la biodiversité, le Département de 
la Charente souhaite orienter son action vers une réduction de la vulnérabilité 
du territoire au dérèglement climatique d'une part et vers la réduction de 
l'impact de l'activité humaine sur l'environnement d'autre part. Il veille 
également à ce que ses politiques s'inscrivent en faveur d'une meilleure prise 
en compte de l’équité sociale.

Dans cette perspective, les collectivités territoriales sont en première ligne ; 
par les projets qu'elles mènent, elles créent le cadre de vie d'aujourd'hui et de 
demain. Aussi, peuvent-elles constituer des partenaires majeurs dont l'action 
entre en cohérence voire en résonance avec la mise en œuvre des politiques 
départementales.

Ainsi l'objet de la présente charte est-il de définir les points sur lesquels les 
signataires s'accordent au préalable à l'octroi d'une subvention de la part du 
Département.

La présente charte formalise donc l'attention que porte le Département à 
la qualité des projets qu'il soutient au regard des enjeux de réduction de la 
vulnérabilité des territoires et de réduction de l'impact de l'activité humaine 
sur l'environnement. Elle permet ainsi aux collectivités qui sollicitent l'aide du 
Département de positionner leurs projets selon leurs ambitions propres au 
regard des objectifs précités selon deux niveaux :

•	 Niveau de cohérence : les projets y contribuent à minima, les prennent en 
compte et ne vont pas à leur encontre ;

•	 Niveau de résonance : les projets s'illustrent par leur qualité, leur ambition 
et de ce fait, ils renforcent l’efficacité de la politique départementale. 

L'implication départementale s'établit en fonction du niveau auquel le projet 
se place : cohérence ou résonance. Pour l'aider à mesurer le rapport du projet 
avec les enjeux précités, le Département a défini une grille de lecture (cf. 
annexe).

Le Département rappelle aux collectivités, que pour les aider à renforcer 
la qualité des projets en question en faveur de ce double objectif, elles 
bénéficient de l'appui des services départementaux, de l'Agence Technique 
Départementale, du CAUE de la Charente et de Charente Eaux.

Construisons 
la Charente

de demain

2030



1.	 RÉDUCTION DE L’IMPACT DE L’ACTIVITÉ HUMAINE SUR L’ENVIRONNEMENT Conception Chantier Fonctionnement

SOBRIÉTÉ – FRUGALITÉ
•	 Réduction des consommations d’énergie et minimalisation de l’énergie grise des matériaux    
•	 Baisse des émissions de gaz à effet de serre
•	 Consommation d’eau réduite
•	 Matériaux biosourcés privilégiés 
•	 Performance énergétique du bâtiment et des déplacements induits
•	 Effet d’exemplarité sur les opérations du même type (nouvelles pratiques, nouvelles filières)*

REVERSIBILITE
•	 Réutilisation de bâtiment déjà existant 
•	 Anticipation d’une utilisation ultérieure du site pour un autre usage
•	 Réemploi des matériaux
•	 Emploi de matériaux recyclés ou recyclables

MUTUALISATION 
•	 Multifonctionnalité du site
•	 Variété des usagers
•	 Utilisation à l’échelle supra communale (ou communes fusionnées)* 

Construisons 
la Charente

de demain

2030
CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ 
AUX FINANCEMENTS DÉPARTEMENTAUX
CHARENTE 2030

PRÉAMBULE
Ne peuvent être instruits que les dossiers dont le maître d’ouvrage, en tant que garant de l’intérêt général et responsable de l’opération :
•	 s’est assuré de l’opportunité du projet et de sa faisabilité, en a déterminé la meilleure localisation ; 
•	 s’est assuré du fait que le projet s’inscrit dans une démarche de sobriété foncière ; 
•	 s’est assuré du fait que le projet contribue à la réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 
•	 s’est assuré du fait que le projet est le moins impactant possible pour l’environnement ; 
•	 s’est assuré de l’intégration patrimoniale du projet au regard du contexte bâti et non bâti.



2.	 RÉDUCTION DE LA VULNÉRABILITE DES TERRITOIRES Conception Chantier Fonctionnement

BIOCLIMATISME ET ENVIRONNEMENT
•	 Solutions fondées sur la nature, l’environnement, le végétal dont lutte contre les ilots de chaleur
•	 Gestion économe des sols
•	 Gestion économe et in situ des eaux pluviales (en vue de préserver la ressource)
•	 Création d’un puits de carbone 
•	 Effets d’influence pour les usagers du site
•	 Favoriser l’autonomie du territoire vis-à-vis des énergies fossiles et de l’alimentation*

BIODIVERSITÉ
•	 Connaissance et inventaire de la biodiversité
•	 Diversité botanique, gestion différenciée des plantations en fonction des lieux
•	 Accueil de la biodiversité dans le bâti
•	 Préservation des trames vertes bleues et noires*

3.	 ÉQUITE SOCIALE - CONCERTATION

•	 Actions en faveur de l’égalité hommes femmes
•	 Recours aux chantiers d’insertion/Clauses d’insertion
•	 Lien social renforcé
•	 Partage des ressources
•	 Accessibilité pour tous au-delà des normes obligatoires
•	 Effet d’influence : programmation favorable aux changements des pratiques individuelles*
•	 Démarche active et exemplaire de concertation citoyenne*

*critères pouvant donner lieu à une majoration de l’aide départementale


